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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

DIRECTION REGIONALE DE L'INDUSTRIE DE LA RECHERCHE ET DE L'ENVIRONNEMENT 
DIRECTION DES ACTIONS INTERMINISTERIELLES 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT Ë 1 3 ë 
CATRAVAIL ICPEdossiers autorisations 2006 ' 
autorisation COCA COLA\AP AUTORISATION doc 

ARRETE 
autorisant la Société COCA COLA 
ENTREPRISE à exploiter un entrepôt de 
stockage de matières combustibles et 
d'augmenter les capacités de production à 
CASTANET-TOLOSAN, ZI de Vic. 

LE PREFET DE LA REGION MIDI-PYRENEES, 
PREFET DE LA HAUTE-GARONNE, 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code général des collectivités territoriales 5 

Vu le code du travail ; 

Vu le code de F’urbanisme ; 

Va la loi n° 92.3 du 3 janvier 1992 sur l'eau : 

Vu Ja loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et Putilisation rationuelle de l'énergie ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la loi n° 
76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour Ja protection de 
l'environnement ; 

Vu l'arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits émis dans l’environnement par les installations 
classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis par les installations 
classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l’environnement soumises à autorisation 5 

Vu fa circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
lenvironnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 
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Vu la demande présentée par la société COCA COLA ENTREPRISE déposée par M. Michel 
TARTIE, responsable de site, en vue d’obtenir l'autorisation d'exploiter un entrepôt de 
stockage de matières combustibles et d’augmenter les capacités de production du site sis ZI 
de Vic à Castanet-Tolosan ; 

Vu les plans annexés à la demande ; 

Vu lc procès-verbal de l'enquête publique à laquelle il a été procédé du 13 novembre 2006 au 
13 décembre 2006 par Madame Marie-Christine FAURE , commissaire enquêteur désigné à 
cet effet par le président du tribunal administratif de Toulouse; 

Vu F’avis émis par le conseil municipal de POMPERTUZAT, le 07 novembre 2006 _;. 

Va l'avis émis par le conseil municipal de PECHABOU, ie 08 décembre 2006 ; 

Les conseïls municipaux de CASTANET-TOLOSAN et ESCALQUENS consultés ; 

Vu l’avis émis par le Directeur Départemental de [Equipement le 06 décembre 2006 ; 

Vu l’avis émis par le Directeur Départemental de l’ Agriculture ct de la Forêt le 11 décembre 
2006 ; 

Vu l'avis émis par le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales le 23 
novembre 2006 ; 

Vu Favis émis par le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours le 22 
décembre 2006 ; 

Vu l'avis émis par le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la formation 
professionnelle le 29 novembre 2006 ; 

Vu Pavis émis par le Directeur régional de l’environnement le 20 décembre 2006 ; 

Vu Favis émis par le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales le 02 novembre 2006 ; 

Vu l'avis émis par le directeur régional de l'industrie de la recherche et de l'environnement, 
inspecteur des installations classées le 14 juin 2007; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
tcchnologiques dans sa séance du 05 juillet 2007 ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne 
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures 
que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies 
par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour 
les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement notamment la 
commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité la safubrité publiques et pour la 
protection de fa nature et de l'environnement ; 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant, notamment en ce qui concerne la 
collecte des eaux de lavage et de ruissellement, l'évacuation des eaux usées, la prévention de 

la pollution atmosphérique, la limitation du bruit et la prévention des risques, sont de nature 
à limiter les impacts de cette installation sur l'environnement ; 

 



  

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par Parrété 
d’autorisation doivent tenir compte d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et 
de leur économie, et, d’autre part, de la qualité, de la vocation ct de l’utilisation des milieux 
cavironnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau ; 

Attendu que le projet d’arrêté a été porté à la connaissance de la société le 20 août 2007 ; 

Vu la lettre de la société en date du 03 septembre 2007; 

Vu le rapport du directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement, 
inspecteur des installations classées en date du 22 octobre 2007 ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Garonne. 
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TITRE 1 - PORTEE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société COCA COLA ENTREPRISE dont le siège social cst situé 27 rue Camille DESMOULIN à ISSY LES 
MOULINEAUX (92) est autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter dans 
son établissement situé sur le territoire de la commune de CASTANET TOLOSAN, Zone Industrielle de VIC, les 
installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE 

Les prescriptions du présent arrêté suppliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

ARTICLE 1.1.3. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions suivantes sont supprimées par le présent arrêté. 

       Arrêté Préfectoral du 26 février 2002 | Tous es articles 

Arrêté Préfectoral du 8 seplembre 2004 Tous les articles 

  

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1.LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Entrepôts couverts (stockage de matières, produils où suhstances 
combustibles en quantité supérieure à 500 t dans des) àl 
l'exclusion des dépôts utilisés au stockage de catégories del 
anatières, produits où substances relevant “par ailleurs de la) Nouveau bâtiment : 57 550 m°! 
présente nomenclalure, des bâtiments destinés exclusivement au! Bâtiment existant : 21 600 m° 
remisage de véhicules 2 moteur et de leur remorque et des! . ° 
établissements recevant du public, Volume total : 79 550 m° 

Le volume des entrepôts étant : 
1: supérieur ou égal à 50 000 m°. 

  Boissons (préparation, conditionnement de) bière, jus de fruits] 
autres boissons, à l'exclusion des eaux minéralcs, eaux de source, 
eaux de {able et des activités visées par les rubriques 2230, 2250, 
2251 et 2252 720 000 1/j 

La capacité de production étant : 
1. supérieure à 20 000 1/j       
  
 



  

  

  

  

  

  

  

  
  

            
  

Poiymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines 
et adhésits synthétiques) (transformation de) 

1. Par des procédés exigcant dus conditions particulières de 
2661-1a température où de pression (extrusion, inicction, moulage, 21 tonnes/ À 

segmentation à chaud, densification, eic.), la quantité . del 
inatière susceptible d’être traitée étant : 

a} Supérieure ou égale à 10 1/j 

2920.24 Réfrigération on compression (installations de) fonctionnant à des 
pressions effectives supérieures à 105 Pa, 

Réfrigération : 429,4 KW 

2. comprimant ou utilisant des fluides non inflammables et nan] Compression : 429 KW A 
toxiques, la puissance absorbée étant : 

Total : 858,4 KW 

a) supérieure à 500 KW 

2921-2 Refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air] 
Gustallations de) Tour cireui à 

our circuit fermé 
: . PRES 128 kW » 2. Lorsque l'installation est du type « circuit primaire fermé » 

1530 Bois, papier, carton ou matériaux combustibles analogues (dépôts 
de) Bois : 760 m° 

Cartons : 250 m° D 
Inférieur au critère de classement de 1 000 m° Toial 1010 m° 

1630 Soude ou potassc caustique (fabrication industrielle, emploi oul 
stockage de lessives de) 

B. - Emploi ou stockage de lessives 5 tonnes NC 

Inférieur aux seuils de classement de 100 T 

Pneumatiques et produits dont 50% au moins de la masse totale 3 
unitaire esl composée de polymères (matières plastiques, 170 me de bouchons 

2663 2 caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 70 nv de film NE 

{stockage de} 450 m° de préformes 
faférieur au seuil de classement (1 000 m°) Total = 690 m° 

Combustion 

A} Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en || paudière 
2910 mélange, du gaz naturel, ; dautère NC 

Inférieur au seuil de classement (2 MW) 
Accumulatenrs (atetiers de charge d') 
La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette 

2975 opération étant inférieure au seuil de classement (50 KW) 32 kW NC 

À (autorisation) 
D (Déclaration) 
NC (non classable) 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et parcelles suivantes : 

ie 
CASTANET TOLOSAN 

  

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION



La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concemée par les 
travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation est de 49 190 m2. 

ARTICLE 1.2.4, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement, comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, contient les éléments suivants : 

- un bâtiment de conditionnement de bouteilles de 5 725 m2 avec une ligne de fabrication des bouteilles et 
une ligne d’emboufeillage, 

- . deux entrepôts de stockage de 2 400 met 5 874 me, 
- ua bâtiment de 360 m2? au nord-ouest contenant un local de charge d’accumulateur, un stockage de 

produits chimiques et un stockage de déchets industriels, 
- des locaux administratifs, 
-  unatelicr de siroperie, 
-  ün auvent de chargement de 851 m2. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sant disposées, aménagées el exploitées conformément aux 
plans ct données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l’exploitant. En iout état de cause, elles 
respectent pat ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur, 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n’a pas été mise en service dans un délai de trois ans où 
n’a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur réutilisation 
afin de garantir Icur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.3, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le CHAPITRE 1.2 di présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d’autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d’exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfét dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE L.5.5. CESSATION D’ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d’une installation cassée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y 
manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l’environnement. 

La remise en état du site devra respecter les dispositions des articles 34,1 et suivants du décret n° 77-1133 du 21 
septembre 1977.



ARTICLE 1.5.6. VENTE DE TERRAINS 

En cas de vente du terrain, l’exploïlant est tenu d’ivformer par écrit l'acheteur que des installations classé $ SOUMISCS À 

  

autorisation y ont été exploitées. Il l’informe également, pour autant qu’il les connaisse, des dangers ou inconvénients 

importants qui résultent de l’exploitation de ces installations. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 
Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont 
été notifiés ; 
Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts visés à l’article L. 511-1, 
dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l’affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 
prolongé jusqu'à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles où n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une 
installation classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les preseriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

   

  

   

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations soumises à la 
législation sur les installations classées. 

28/01/1993  |Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection conire la foudre de cerlaines 
installations classées 

23/01/1997 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatit à la limitation des bruits émis dans Penvironnement par les 
installations classées pour la protection de l’environnement. 

02/02/1998 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements ct à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
toute nature des installations classées pour la protcction de l’environnement soumises à autorisation 

12/01/2000 | Arrêté du 12 janvier 2000 relatif au contrôle d’étanchéité des éléments assurant lc confinement des 
fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques 

05/08/2002 | Arrêlé du 05 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couveris soumis à 
autorisation sous la rubrique 1510 

24/12/2002 | Arrêté relatif à la déclaration annucllc des émissions polluantes des installations classées soumises à 
autorisation 

13/12/2004 | Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration saus la rubrique n° 2921 Installations de 
refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air 

30/05/2005 _ | Décret relatif au contrôle des circuits de traitement de déchets   
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des 
collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

 



  
TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes Les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

= limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents ct déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées : 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où 
inconvéuients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection 
de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments, : 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à Permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêié. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATLERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de J'environnement tels que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, 
produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'instailation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous Je contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon élat de propreté 
(peinture). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement....). 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté 
à la connaissance du préfet par l'exploitant, 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porler atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.



CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
- tous les documents, enregistrement, résultats de vérification et registres répertoriés dans le préseni arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 

des dormécs. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site en permanence. Les données 
enregistrées doivent être conservées durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 ETAT DE CONFORMITE 

Dans un délai de 6 mois après la mise en activité des installations, l'exploitant doit transmettre à la préfecture un dossier 
indiquant l'état de conformité de l'établissement à chacune des dispositions du présent arrêté, en précisant les actions 
mises en place pour y parvenir.



  
TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERTQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des installations de 
manière à limiter les émissions à latmosphére, Y compris diffuses, notament par la mise en œuvre de technologies 
propres, le développement de icchniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

  

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazenx doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrétant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l’enscmble des installations comportent explicitement les contrôles à cffectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air fibre est interdit à l’exclusion des essais incendie, Les produits brûlés à cette occasion sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 5.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants nc présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l’emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne doivent êtres tels que cet 
objectif est satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité, 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit Pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles 
d’incommoder Ie voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et matières diverses : 

- des voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), ct convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussières ou de boues sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES



Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 

présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’anmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, par 

Fintermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’aimosphère, est conçue de façon à 
favoriser au maximum ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un 
convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les 
gaz dans la cheminée. L’emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des 
effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avaisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point 
anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluanis ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter Pintervention d’organismes extérieurs à la demande de 
l'inspecteur des installations classées, 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces 
incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans ce registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

Aucun rejet atmosphérique n’est soumis à un contrôle particulier au titre de la réglementation des installations classées. 
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  TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à Ja lutte contre un incendie on aux exercices de secours, sont limilés aux quantités suivantes : 

  

  

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur 
permettant de satisfaire aux dispositions de contrôle de l’Article 9.2.1. 

L'alimentation en eau des procédés est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce 
dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le remplacement du matériel, pour limiter la consommation d'eau de Fétablissement. 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d’usage permettant : 
- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 
- d'informer le personnel de la nécessité de préserver au micux la ressource en eau par toute mesure d'économie : 
- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau soulcrraine. 

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts 
mentionnés à l’article L.211-1 du code de Penvironnement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition des 
eaux, de modifier d’une manière temporaire ou définitive Fusage des avantages concédés par le présent arrêté, Le 
permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure on bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours dc substances dans les . réseaux d’adduction d'eau publique 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'cffluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non 
conforme à leurs dispositions est interdit, 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations scrail compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un raifement ou être détruits et le 
milieu récepleur. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 
après chaque modification notable, et daiés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi 
que des services d'incendie et de secours. 
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Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaîire : 

- l'origine et la distribulion de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout 

auire dispositif permettant un isolement avec là distribution alimentaire, ….) 

= les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou 

au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ÊT SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 

temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de lcur bon état et de leur étanchéité, 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l’établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES 4 L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager 

des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4,2.4,1. Isolement avec les milicux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux de l'établissement par rapport à l'extérieur au point de rejet n°1 42 

référencés à l’article Article 4.3.5. du présent arrêté. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés ci 

actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur 

mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

  

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 

CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant esi en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- les eaux usées domestiques, 

- les eaux de ruissellement des toitures et des aires extérieures susceptibles d’être polluécs, 

- fes caux industrielles (eau de nettoyage des moyens de production) 

Tout autre rejet est interdit. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

La dilution des effluents est interdite. 

Les rejots directs ou indirects d’effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés 

par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception el la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent 

de respecier les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entreienues, exploitées et surveillées de 

manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des 

effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité où un dysfonclionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs Hmites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin Les fabrications concernées. 
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ARTICLE 4,34, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des caux polluées 
sont mesurés périodiquement el portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

ARTICLE 43.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT ARRETE 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  

      Voir plan en annexe 
- les eaux de ruissellement des toitures, non poiluées 

- les eaux de ruissellement des aires extérieures 

pérage cartographique ‘ 
  

  

    
Nature des effluents susceptibles d'être polluées 

Exutoire du rejet Ruisseau du Maury 
Traitement avant rejet Débourbeur déshuileur et bassin d’orage 
  

  

       

  

  

  

        
ARE 

Repérage cartographique Voir plan en annexe 
- les eaux industrielles (cau de nettoyage des moyens de 

Nature des effluents production) 

Exutoire du rejet Réseau communal des eaux usées 
Traitement avant rejet Prétraitement pH et Température 
Milieu naturel récepleur L'Hers 
Conditions de raccordement Convention de raccordement à la station __] 

  
  

KR e carlr i Voir plan en annexe 

Nature des effluents - Baux usées domestiques 

Exutoire du rejet Réseau communal des eaux usées 
Milieu naturel récepteur L'Hers 
Conditions de raccordement Convention de raccordement à la station 

  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT BES OUVRAGES DE REJET 

Article 4,3,6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la periurbation 
apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utifisation de l'eau à proximité immédiate et 
à l'aval de celui-ci, 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle 
appartient Le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé 
publique. Cette autorisation est transmise par l’exploitant au Préfet.



Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 

(débit, température, concentration en polluant, .….). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes 
les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Patice des eaux, doivent avüir libre accès aux dispositifs 
de prélèvement qui équipent fes ouvrages de rejet vers lc milieu récepteur. 

43.622 Section de mesure 

Le point de mesure n°2 est implanté dans une section dont les caractéristiques (rectitude de 1a conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la 
vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène. 

ARTICLE 4.3.7, CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des 
ge7. ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les cffluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
-  Températur 35°C , avec une tolérance de 5 °C sur 48 heures en période estivale 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 100 mg/Pt/1 

  

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont cançus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux palluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers k milieu 
Técepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9, VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le réseau communal des eaux usées et après leur 
pré-traitement, les valeurs limites en flux ci- dessous définies. 
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    Débit 300 m°f 
DBOS 540 kg DCO 950 kg/j MES 72 kgf Azote global (exprimé en N) 15 kg/j Phosphore total (exprimé en P) 5 kp/i 
  

Un système permettant de réguler le pH et la température pour les effluents du point de rejel n°2 doit être mis en place 
selon les échéances du titre 12. 

ARTICLE 4,3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux de ruissellement dans le milieu récepteur considéré et après leur 
épuration, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies. 

DBOS 
DCO 
Hydrocarbures totaux (norme NF 91.114) 
MES 

  

  

ARTICLE 43.11. EAUX PLUVIALES POLLUEES ACCIDENTELLEMENT 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminécs vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de poltution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers Le milieu récepteur 
dans les limites autorisées par le présent arrêté.



  

TITRE 5 DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICEE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter 
eur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisées par réemploi, recyclage ou 
toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 modifié, portant 
réglementation de la récupération des huiles usagées et ses texics d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). 

Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant nolamment 
les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être 
remises à des opérateurs agrées (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de Particle 8 du décret n°99-374 

du 12 mai 1999 modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 2002-1563 du 24 décembre 

2002. Ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés et non souillés par des produits 
toxiques ou polluants peuvent être récupérés ou éliminés dans des installations réglementairement autorisées en 

application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

Les déchets dangereux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes particulières pour l'environnement 
doivent faire l'objet de traitements spécifiques. 

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l’être 
dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, 
d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
Peavironnement. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES À L’'EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits daus des conditions propres à garantir les intérêts. Il s’assure 
que les installations visées à l’article L511-1 du code de Fenvironnement utilisées pour ceîte élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 
Pour chaque déchet dangereux, Fidentification du déchet, régulièrement tenue à jour, comporte les éléments suivants : 

«le code du déchet selon la nomenclature, 

la dénomination du déchet, 

son mode de conditionnement, 
le traitement d'élimination prévu, 

les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique ci constantes physiques du déchet), 
la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 
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les risques présentés par le déchet, 
les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 

L'exploitant tient, pour chaque déchet dangereux, un dossier où sont archivés : 
Tidentification du déchet, 
les résultats des contrôles effectués sur le déchet, 
Les observations faites sur le déchet, 
les bordereaux de suivi de déchets dangereux rensci, gnés par les centres éliminateurs. 

ARTICLE 5.15, TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au 
transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à Jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, 
est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Pour chaque enlèvement les renscignements mimimaux suivants sont consignés sur un document de forme adaptéc 
Gegistre, fiche d'enlèvement...) et conservé par l'exploitant : 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspection des installations class 

la désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe II du décret du 18 avril 2002 susvisé, 
la date d’enlèvement, 

le tonnage des déchets, 

le numéro du ou des bordereaux de suivi des déchets émis, 
la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de 
transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes IT-A et II-B de la directive 75/442/CEE du 15 juillet 
1975, 
le non, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale, 
1e cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été 
préalablement entreposés, reconditionnés, transformés au traités, 
Le nom et l'adresse du ou des transporicurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de 
récépissé conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé, 
la date d'admission des déchcts dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans 
lesquelles les déchets on1 té préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date 
du traitement des déchets dans l'installation destinataire finale, 
le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé 
conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé. 
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 

du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de Parrûé ministériel du 23 janvier 1997 relaif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
par Îcs installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à 
la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans Penvironnement par les installations 

classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l’établissement, 
et susceptibles de constituer une gêne pour Ie voisinage, sont conformes à La réglementation en vigueur (les engins de 

chantier doivent répondre aux dispositions du décret n°95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application), 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

  

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, averlisseurs, haut-parleurs .….} génants pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves 
ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’EMERGENCE 

  

Supérieur à 45 dl } 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.2.1. Installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour 

les différentes périodes de la journée : 

  

  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.1. , dans les zones à émergence réglementée. 

 



  
TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner 
les installations et pour en. limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour 
obtenir ct maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les situations transitoires 
et dégradées, depuis la construction jusqu’à la remise en état du site près l'exploitation. 

1E met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir Fapplication et fe maintien ainsi que pour détecter et corriger les 
écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 
DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des &ocuments lui permettant de connaître la nature e1 les risques des substances 
et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 
l'article R231-53 du code du travail. 

L'inventaire et les quantités de substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par 
la réglementation en vigueur est constamment tenu à Jour, auquel est annexé un plan général des stockages 

Cet inventaire ainsi que le plan sont tenus à la disposition permanente des services de secours et de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES 4 L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d’incendie, d’émanations toxiques où 
d’explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères 
nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement 
normale des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacie du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à 
l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1, ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fic les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies d’accès sont maintenues dans un état tel qu’elles permettent à la fois la circulation, le stationnement ct 1a mise 
eu œuvre des véhicules de secours. Ces vaies sont nettement délimilées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet (fûts, emballages, …) susceptibles de gêner la circulation. 

Un accès est en permanence maintenu accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 
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L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle permanent des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente 

des personnes présentes dans l’établissement. 

Les installations doivent être entourées die clôture réalisée en matériaux résistants et incombustibles d'une hauteur 

minimale de 2 mètres empéchant l'accès au site. Un gardien contrôle l'accès du site en permanence. 

L'établissement est protégé par une vidéo surveillance avec un report dans les bureaux ou dans un local où une présence 

humaine est assurée en permanence. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement 

compétente en matière de sécurilé puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris 

durant les périodes de gardicnnage. 

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies ont lcs caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m, 

- rayon intérieur de giration : 11 m, 
- hauteur libre : 3,SÛ m, 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Article 7.3.2.1. Désenfumage 

Les bâtiments ct locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 

s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs 

permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 

façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 

système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de Jinstallation. 

Dans le cas d’une installation équipée d’un système d'extinction aulomatique d’incendie de type sprinklage, toutes 

dispositions doivent être prises pour que l’ouverture automatique ou manuelle des exutoires de fumée el de chaleur 

’intervienne que postérieurement à l'opération d’extinction. 

Article 7.3.2.2. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque 

d’atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des habitations 

voisines. 

Article 7.3.2.3. Accessibilité 

Les installations classées de l'établissement doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services 

d'incendie et de secours. Elles sont desservies, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le 

plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. Une des façades est 

équipée d'uuvrant permettant le passage de sauveteurs équipés 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter La 

circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretcnues conformément à la réglementation du travail 

et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables, 
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La mise à la terre est effectuée suivant ies règles de l'art et distinctes de celle des installations de protection contre Ia 
foudre. Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en fout point à ses 
spécifications techaiques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de Pensemble de l'installation électrique est cffectuée au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport, L'exploitant conservera une 
trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, porlant réglementation des installations électriques 
des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des 
risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement, Le 
plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaïssance de l'organisme chargé de la vérification des 
installations électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de 
l'arrêté ministériel précisé, 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables ét explosibles susceptibles d'engendrer 
des charges électrostatiques sont mises à la terre ct reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 
£ravemeni atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à [a sécurité des personnes ou à la 
qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme Française C 17-100 ou à toute norme en vigueur 
dans un Etat membre de la CF. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état dus dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après 
travaux ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après 
chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations cisssées une déclaration de conformité 
signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité 
plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENTR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des 
installations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des 
conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites. ° 

Ces consignes prévoient notamment : 
- les modes apéraioires, 

- les instructions de nettoyage, 
- les conditions de conservation et de siackage des produits, 
- la fréquence et le contenu des vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation, des 

dispositifs de sécurité et des disposiiifs de traitement des pollutions el nuisances générées, 
- des procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi que celles relatives 

aux interventions du personnel, 

Des consignes particulières sont établies notamment pour l’exploitation des installations suivantes : 
- Installation de transformation de polymères ; 
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- Installations d’embouteillage ; 
-  Enfrepôts de stockage de produits combustibles ; 
- Installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air ( tour aéroréfrigérante). 

L'exploitation de ces installations doit sc faire sous Ia surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant ci ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations 

dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il 
convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION PE FEUX 

IË cs interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie 

où d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d’intervention. 

Cette interdiction doit être affichée de manière visible. 

ARTICLE 7.4.4, FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et sur 
la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'exiension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxiques sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 
risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions 

de surveillance à adopter. Les travaux dont l'objet d'un permis délivré par une personne nommémient désignée. 

Article 7.4.5.1. Contenu du permis d’intervention 

Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la nature des dangers, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 

d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment Les protections individuelles, les moyens de lutte 

(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les fieux 
destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À Fissue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution et l'évacuation du matériel de 
chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. Certaines imerventions 

prédéfinies, relevant de Ia maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'unc 
procédure simplifiée. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS 

Les installations susceplibles d’engendrer des incidents et des accidents sont munies de systèmes de détection et 
d'alarmes dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

L'exploitant tient à jour, dans le cadre de son référentiel d’exploitation, la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité 

et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans Le temps. 
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L'établissement dispose au minimum d’une détection incendie équipant en particulier les deux entrepôts de matières 
combustibles, l'installation de transformation de polymères, les installations d’emboutciilage ainsi que les installations 
visécs à l'Article 7.2.2. présentant des risques en cas d’incendie. 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 

— des dispositifs d’alarme sonore et visuelle destinés au personnel, avec un report dans les bureaux ou dans un 
local où une présence humaine est assurée en permanence, 

- une mise en sécurité de l'installation (par intervention du personnel) selon des dispositions spécifiées par 
l'exploitant. 

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne 
déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de Ja défaillance ayant provoqué l'alarme.    

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 
500 litres et les cuves de traitement de surface portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro el le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 
chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permancntes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou 
les codes correspondant aux produits doivent être indiqués dc façon très lisible, 

ARTICLE 7.6.2, RETENTIONS 

Tout Stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des caux de ruissellement. 

Pour les stackages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins 
égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité loiale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des 
fluides e1 peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de slockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un 
lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 
pour Les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
Préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des 
eaux météoriques. 
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ARTICLE 7.6.3. RESERVOIRS 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau ci pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. Le 
stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances ou préparations toxiques, corrosives ou dangereuses 
pour l'environnement sous Le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

L'étanchéité des réservoirs associés à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

ARTICLE 7.6.4. REGLES DE GESTIGN DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sunt pas associés à une même rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 
l'évacualion des caux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.5. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

L’ aire de chargement et de déchargement de véhicules est étanche et reliée à une rétention d’un volume minimum de 

15m pour le dépotage des liquides dangereux et 55 mn pour le dépotage des autres liquides. Des zones adéquates sont 
aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effcciué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides au liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur 
étanches ci aménayécs pour la récupération des fuites éventuelles. 

   
des aires 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi 
leur débordement en cours de remplissage, Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut, 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications 
techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 7.6.6. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière 

déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans des 
conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques définie dans létude des dangers. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec 
les services d'incendie et de secours. 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 
minimum doit disposer d’extincteurs nombre ct en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans 
l'établissement et notamment à proximilé des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de 
déchargement des produits et déchets ; 

    

Les installations suivantes doivent être dotées d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans 

Cire inférieure à 100 litres et des pelles : 

- Installation de transformation de polymères, 
- Installations d’embouteillage, 
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ARTICLE 7.7.2, PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par les installations ct permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité des 
dépôts et des lieux d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le 
personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

ARTICLE 7.7.3, ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Les équipements d'intervention sont mainienus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il 
doit fixer les conditions de maintenance et 1cs conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles e1 les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.4, RESSOURCES EN EAU 

L’exploitant dispose des ressources en eau et en mousse en quantité suffisante pour faire face au scénario d'accident le 
plus périalisant issu notamment de l’étude des dangers. 

En conséquence, les services d'incendie et de secours devront trouver sur place, en tout temps, 432 mm d’eau utilisable 
en 2 heures. Ces besoïns en eau sont satisfaits indifféremment : 

— Par un réseau alimentant des poteaux incendie de 100 mm normalisés NFS61.213 ( débit de 17 litres par 
seconde sous une pression minimale de 1 bat) remplissant les conditions suivantes : 

- Distance maximale, par les voies de circulation, enire l'entrée du bâtiment la plus proche d'un 
accès voie publique ct : 

- __lhydrant le plus proche=100 m 

-  Phydrant le plus éloigné = 300 m 
- distance maximale entre hydrants = 150 m 

Les poteaux d'incendie de 100 mm devront respecter les règles d'installations définies dans la norme NFS 
62.200. 

> Par des réserves artificielles créées en des endroits judicieusement choisis par rapport au bâtiment à 
défendre, facilement accessibles aux engins d’incendie en toutes circonstances, de capacité minimale 120 
m3. 

Ces réserves incendie sont destinées uniquement à la défense extérieure, c'est à dire soit l’alimentation des 
poteaux incendie, soit la mise en aspiralion des engins pompes, mais ne doivent en aucun cas servir à 
l'alimentation des réseaux de sprinklers. 

L’entrepôt n°2 est protégé par une extinction automatique. Le site dispose d’une réserve d’eau de 500 m° utilisée 
uniquement pour le réseau de sprincklage. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 
établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues 
à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, ia sécurité. publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
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Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notament les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel, 

- les précautions à prendre avec 1’emploi et e stockage de produits incompatibles ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

Ha procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendic ct de secours, ete. 

la procédure permettant, en eas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 
pollution vers le milieu récepteur. 

- l'interdiction de funer, 

Des consignes particulières de sécurité sont notamment établies pour Jes installations suivantes : 
- Installation de transformation de polymères ; 
- Installations d’embouteillage ; 
-  Entrepôis de stockage de produits combustibles ; 
- Installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air { tour aéroréfrigérante). 

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'inicrvention, d'évacuation du personnel et 

d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant a communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 
l'application de ces consignes. 

ARTICLE 7.7.7, PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.7.7.1. Bassin de confinement 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie 
{y compris les eaux d'extinction ct de refroidissement) sont raccordées à un bassin de confinement étanche aux produits 
collectés ei d'unc capacité minimum de 1200 m° quise décompose de la façon suivante : 

- 63 m° par mise en charge des réseaux, 
= 1179 m° par un bassin de confinement. 

La vidange doit suivre les principes imposés par l'Article 4.3.11. traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Le bassin de confinement esi maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les 
organes de commande nécessaires à la mise en service doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 

Les prescriptions qui suivent, spécifiques à certaines activités, sont applicables en plus des dispositions générales 
figurant aux titres précédents, dans lesquelles ou rcirouve natamment : 

- la ventilation (Article 7.3.2.2. ), 
- le désenfumage (Articie 7.3.2. ), 
- Îles installations électriques et mises à la terre (Article 7.3.3. ), 
- la gestion des opérations portant sur les substances dangereuses (consignes d'exploitation, permis feu, 

CHAPITRE 7.4), 
- les rétentions ( Article 7.6.2. ), 
- les moyens d'intervention en cas d'accident et organisation des secours (extincteurs, consignes de 

sécurité. CHAPITRE 7.7). 

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTION PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX  ENTREPOTS 
COUVERTS ENTREPOTS COUVERTS (STOCKAGE DE MATIÈRES, PRODUITS OU 
SUBSTANCES COMBUSTIBLES, RUBRIQUE 1510} 

ARTICLE 8.1.1. : DISPOSITIONS APPLICABLES À L'ENTREPOT N°2 
{cf repérage en annexe) 

Article 8.1.1.1. Implantation — Accessibilité 

Les paroïs extérieures de l’entrepôt ou les éléments de structure dans lc cas d’un entrepôt ouvert, sont implantées à une 
distancé minimale de 20 mètres de l'enceinte de Fétablissement. 

À l'exception du logement éventuel pour le gardien de l’entrepôt, l'affectation même partielle à l'habitation est exclue 
dans les bâtiments visés par le présent arrêté. 

L’entrepôt doit être en permanence accessible pour permettre l'intervention des services d’incendie et de secours. Une 
voie au moins est mainienue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l’entrepôt. Cette voie doit permettre Paccès 
des engins de secours des sapeurs-pompiers ct les croisements de ces engins. 

À partir de cette voic, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l’entrepôt par un chemin 
stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de Fentrepôt doivent pouvoir stationner sans occasionner de gêne 
sur les voies de circulation externe à l'entrepôt tout en laissant dégagés les accès nécessaires aux secours, même en 
dehors des heures d'exploitation et d’ouverture de l'entrepôt. 

Article 8.1.1.2. Dispositions relatives au comportement au feu des entrepôts 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément (murs, toiture, poteaux, poutres 
par exemple) suite à un sinistre n’entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de 
stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et nc favorise pas l'effondrement de la structure vers 
l'extérieur de la première cellule en feu. 

En vue de prévenir la propagation d’un incendie à l’entrepôt ou entre parties de l’entrepôt, celui-ci vérifie les conditions 
constructives minimales suivantes : 

- en ce qui concerne a toiture, ses Éléments de support sont réalisés en matériaux MO et l’isolant thermique (s’il 
existe) est réalisé en matériaux MO ou M1 de Pouvoir Calorifique Supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4 
My/kg. L'ensemble de la toiture (éléments de support, isolant et étanchéité) doit satisfaire la classe et l'indice T 
30/1 ; 
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les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d’un incendie, produire de gouttes 

enflammées ; 

les ateliers d'entretien du matériel sont isolés par une paroi et un plafond coupe-feu de degré 2 heures ou situés 
dans un local distant d’au moins 10 mètres des cellules de stockage. Les portes d’intercommunication sont 
coupe-feu de degré 2 heures et sont munies d’un ferme-porte ; 

- les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de "quais" destinés à accueillir le personnel 
travaillant directement sur les stockages et Les quais, sont situés dans un local clos distant d'au moins 10 mètres 
des cellules de stockage, ou isolés par une paroi, un plafond et des portes d’intercommunication munies d’un 
ferme-porte, qui sont tous coupe-feu de degré 2 heures, sans être contigus avec les cellules où sont présentes 
des malières dangereuses. 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés et 
d'une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés en 

matériaux MO (y compris leurs fixations} et stables au feu de degré un quart d'heure, ou par la configuration de la toiture 
et des structures du bâtiment. 

Les canions de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de combustion, 
chaleur ct produits imbrûlés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface utile 

de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage. 

I faut prévoir an moins quatre exutoires pour E 000 mètres carrés de superficie de toiture. La surface utile d'un exutoire 
ne doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas 

être implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 
    

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt de sorte que 
l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes. Ces commandes 
manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, sont 
réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à 
désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Article 8.1.1.3. Compartimentage 

L’entrepôt est compartimenié en cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières combustibles en feu lors 
d’un incendie. 

Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d’un incendie d’une cellule de stockage à l'autre. 

Pour attcindre cet objectif, les cellules doivent respecter les dispositions suivantes : 

- les parois qui séparent Les cellules de stockage doivent être des murs coupe-feu de degré minimum 2 heures ; 

- les percéments effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, sont 

rebouchées afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs ; 

- les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries 
techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou 
parois séparatifs ; 

les portes communicantes entre les cellules doivent être EI120 (coupe-feu 2 heures) et munies d’un dispositif 
de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d’autre du mur de séparation des cellules. 
La fermeture automatique des porcs coupe-feu ne doit pas être génée par des obstacles : 

les parois séparatives doivent dépasser d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La toiture 
doit être recouverte d’une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part ct d’antre des 
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parois séparatives. Allernativement aux bandes de protection, une colonne sèche placée le long des parois 
Séparatives peut assurer cette protection sous réserve de justification ; 

- siles murs extérieurs ne sont pas REI60 (coupe-feu 1 heure), les parois séparatives de ces cellules sont 
prolongées latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 1 mètre ou de 0,50 mètre en saillie de la façade 
dans le continuité de la paroi. 

La taille des surfaces des cellules de stockage doit être limitée de Façon à réduire la quantité de matières combustibles en feu ct d'éviter la propagation du feu d'une cellule à l'autre. 

La surface maximale des cellules est égale à 6 000 mètres carrés. 

ARTICLE 8.1.2. DISPOSITIONS APPLICABLES À L’ENTREPOT N°1 

Article 8.1.2.1. Implantation — Accessibilité 

L'entrepôt est implanté à unc distance d'au moins 10 mètres des limites de propriétés 

Article 8.1.2.2. Construction et aménagement 

La toiture est réalisée avec des éléments de support incombustibles et l’isolant thermique cst réalisé en matériaux M0 
ou M1 de Pouvoir Calorifique Supérieur (PCS) inféricur ou égal à 8,4 MJ/kg 

La toiture comporte au moins sur 2 % de sa surface des éléments permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées 
(par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des 
exutoires de fumée et de chaleur à commande automatique et manuelle dont la surface est calculée en fonction, d'une 
part, de la naïure des produits, matières ou substances cntreposés, d'autre part des dimensions de l'entrepôt ; elle n'est 
Jamais inférieure à 0,5 % de la surface totale de la toiture, 

La commande manuelle des exutoires de fumée et de chaleur doit être facilement accessible depuis les issues de 
secours. 

L'ensemble de ces éléments est localisé en dehors de la zone de huit mètres sans ouverture visée ci-dessus, et en dehors 
de la zone de quatre mètres de part et d'autre des murs coupe-feu séparant deux cellules. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 

L'entrepôt est divisé en cellules de stockage de 7 000 mètres carrés au plus, isolées par des parois coupe-feu de degré 
une heure. 

La diffusion latérale des gaz chauds est rendue impossible, par exemple, par la mise en place, cn partie haute, d'écrans 
de cantonnement aménagés pour permettre ua désenfumage. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments légers sur une largeur de quatre mètres de part et 
d'autre à l'aplomb de la paroi coupe-feu séparant deux cellules. 

Les portes séparant les celfules sont coupe-feu de degré une heure et sont munies de dispositifs de fermeture 
automatique permettant l'ouverture de l'intérieur de chaque cellule. Tout autre moyen d'isolement est admis s'il donne 
des garanties de sécurité au moins équivalentes. 

ARTICLE 8.1.3. PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L'ENSEMBLE DES ENTREPOTS COUVERTS 
(STOCKAGE DE MATIERES, PRODUITS QU SUBSTANCES COMBUSTIBLES) : ENTREPOTS 
NSET 2 

Article 8.1.3.1, Aménagement du stockage 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse ou qui sont 
de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même cellule. 
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De plus, les matières dangereuses doivent êlre stockées dans des cellules particulières. Ces cellules particulières sont 
situécs en rez de chaussée sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 

Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de Ia façon suivante : 
1°) surfaces maximales des îlots au sol : 500 m°? pour l’entrepôt n°2 et ; 1000 m2 pour l’entrepôt n°1. 
2°) hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 
3°) distance entre deux flots : 2 mètres minimum ; 
4°) unc distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la toiture ou le 
plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance minimale nécessaire au bon 

fonctionnement du système d’extinction automatique d'incendie, lorsqu’il existe. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur, quel que 
soit le mode de stockage. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur le ou les côtés 

ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux éléments de structure et à la base de 
Ja toiture ou du plafond ou de tout système de chauffage. 

Article 8.1.3,2, Moyens de lutte contre Pincendie 

La détection automatique d’incendie dans les cellules de stockage avec transmission de l’alarme à l'exploitant est 

obligatoire. Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. 

L'entrepôt doit être doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 

vigueur, notamment : 

-  d'extincteurs répartis à l'intérieur de f’entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques 
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent 

Être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

- des robinets d'incendie armés, répartis dans l’entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à proximité des 

issucs. Ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être altaqué simultanément par deux lances en directions 
opposées. Is sont utilisables en période de gel. 

Article 8.1.3.3. Issues 

Conformément aux dispositions du code du travail, Les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir présence de 
personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l’entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 
mères cffectifs (parcours d’une personne dans les allées) de l'une d’elles, et 25 mètres dans les parties de l’entrepôt 
formant cul-de-sac. 

Deux issues au moins vers Pextérieur de l'entrepôt ou sur un cspacc protégé, dans deux directions opposées, sont 
prévues dans chaque cellule de stockage d’une surfacc supérieure à 1000 m2. En présence de personnel, ces issues ne 
sont pas verrouillées, 

Article 8.1.3.4, InstaHations électriques 

Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques doivent être réalisées, entretenues en bon 

état et vérifiées. À proximité d'au moins une issue, est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de 

couper Palimentation électrique pour chaque cellule. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés dans des 
locaux clos largement ventilés et isolés de l’entrepôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d’un ferme-porte. Ce 
mur et ces portes sont de degré coupe-feu 2 heures. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
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Les apparcïls d'éclairage fixes ne sant pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours d'exploitation, ou 
sont protégés contre les chocs. 

1is sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter Îcur échauffement. 

Article 8.1.3.5. Ventilation 

  

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules, reslituant le degré coupe- 
fcu de la paroi traversée. 

Article 8,1.3.6, Chauffage 

Le chauffage des entrepôts ct de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par 
aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 

Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les gaines 
d'air chaud sont entièrement réalisées en matériau MO. En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont 
calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges MO. Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent 
un mur entre deux cellules, 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés où 
isolés des cellules de stockage. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s’ils existent, présentent les mêmes 
garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s’ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles 
prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

Article 8.1.3.7. Nettoyage 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par 
les produits et poussières. 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTION PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE TRANSFORMATION DE POLYMÈRES ET D'EMBOUTEILLAGE (RUBRIQUE 2661 ET 
2253) 

ARTICLE 8.2.1. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

Article 8.2.1.1. Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des limites de propriété. 

Artiele 8.2.1.2. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant les installations de transformation de polymères et les installations d’embouteillage doivent 
présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs intérieur El (coupe-feu 1 heure) et portes intérieures E30 (oare-flamme de degré 1/2 heure), les portes 
étant munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, 

— Couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constitnée d'un support de 
couverture en matériaux MO, et d'une isolation et d'une étanchéité en matériaux classés M2 non goullants, à 
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l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs permettant l'évacuation des fumées et 
gaz de combustion. 

D'autre part, afin de ne pas aggraver Les effets d'un incendie, les installations visées sont séparées des installations des 

stockages de produits combustibles (à l'exception des en-cours de fabrication dont la quantité sera limitée aux nécessités 
de l'exploitation), et des bâtiments ou locaux fréquentés par le personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont [a 
vocation n'est pas directement liée à l'exploitation de Finstallation par une distance d'au moins 10 mètres. 

La surface dé à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. Les matériaux 
utilisés pour l'éclairage zéniihal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées au sens de l'arrêté du 30 
juin 1983 modifié portant classification des matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et 
définition des méthodes d'essais. 

  

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en cas 

d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à 
commande automatique et manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la 
couverture. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'1 mètre du reste de la structure par une surface 
réalisée en matériaux M0. Tes commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfurmage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur une largeur 

de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 

Article 8.2.1.3. Eclairage artificiel et chauffage des locaux 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes sont éloignés 

des produits stockés afin d'éviter leur échauffement. 

Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud dont la source se 
situera en dehors des aires de transformation doivent être utilisées. L'utilisation de convecteurs électriques, de poêles, de 

réchauds où d'appareils de chauffage à flamme nues est à proscrire. Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé 
produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux 
incombustibles. Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou 
sociaux séparés des aires de transformation. 

CHAPITRE 8.3 PRESCRIPTION PARTICULIERES APPLICABLES AUX DEPOTS DE 

BOIS PAPIER CARTON EN PLEIN AIR (1530) 

ARTICLE 8.3.1. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

La hauteur des piles de bois — papiers — carton ne devra pas dépasser 5 mètres; 

Les stockages de bais-papiers cartons doivent être situés à plus de 5 mètres des limites de propriété. 

Le terrain sur lequel sont réparties les piles de bois papier et carton sera quadrillé par des chemins de largeur suffisante 

garantissant un accès facile entre les groupes de piles en cas d'incendie. 

CHAPITRE 8.4 PRESCRIPTION PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE 
REFRIGERATION (RUBRIQUE 2920} 

ARTICLE 8.4.1. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés sont disposés de façon qu'en cas de 
fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour le voisinage. 

La ventilation est assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute 
stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naïssance à une 

atmosphère toxique ou explosive. 

32 

 



ARTICLE 8.4.2. RISQUES 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doiveni satisfaire à la réglementation des appareils à pression 
de gaz. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux; 

Des filtres maintenus en bon état de propreté doivent empêcher la pénétration des poussières dans le compresseur. 

Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient trop 
faible à son alimeniation où si La pression à la sortie dépasse la valeur fixée. 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêche la mise en marche du COIMPTESSEUT OÙ ASSUrE son arrêt en Cas 
d'alimentation insuffisante en eat, 

L'arrêt du compresseur doil pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un au 
moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de comptession. 

Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de condensation 
scront susceptibles de s'accurmiler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manœuvre des 
dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations. 

CHAPITRE 8.5 PRESCRIPTION PARTICULIERES APPLICABLES AUX 
INSTALLATIONS DE REFROIDISSEMENT PAR DISPERSION DANS UN FLUX 

D’AIR (2921) 

Les installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air respectent les prescriptions de l'arrêté 
ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air 
soumises à déclaration au titre de la rubrique n° 2921 ou tout texte s'y substituant. 

En particulier, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en Legionella species 
dans l’eau de l'installation en fonctionnement soit en permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 
UFC/L selon la norme NF T 90-431, 

Si lors d’un contrôle, la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 100 000 unités formant 
colonies par litre d’eau, alors l’ensembie des dispositions de l'article 7.1 de l’arrêté ministériel du 13 décembre 
2004 doit être mis immédiatement en_place, avec notamment l'arrêté de l'installation de refroidissement et 
l'information de l’inspection des installations classées. 

On retrouve les installations de refoidissement par dispersion d’eau dans un flux d'air suivante : 

Compresseur de Local 
l'installation de| : compresseur 
soufflage 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur la santé du voisinage et l’environnement, 

l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un 
organisme extérieur accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées pour les 
paramètres considérés. 

Ces mesures sont effectuées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations ciassées 
en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l’environnement. Cependant, les contrôles 

inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se 
substituer au programme de surveillance. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et 

de fréquence pour les différentes émissions, ainsi que de fréquence de transmission des données de surveillance, 

CHAPITRE 9.2 MOPALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE LA SURVELELLANCE 

ARTICLE 9.2.1. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de mesure 
totalisateur. Ce dispositif est relevé toutes les semaines. Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.2.2. SURVEILLANCE DES EAUX BE RUISSELLEMENT ET DE PROCESS APRES 
ÉPURATION 

Les dispositions minimums suivantes sont mises en œuvre : 

PH, Ponctuel, sur 24 h. 

HCT Dans les 3 mois après [a mise en 
DBOS place du nouvel entrepôt, puis tous 
DCO les 3 ans. 

MES 

Débit 

PE, 

Température 

DBOS 

DCO Tous les 3 mois 
MES 

HCT   
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ARTICLE 9.2.3. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION DE REFROIDISSEMENT PAR DISPERSION 
D'EAU DANS UN FLUX D'ATR 

Un contrôle des concentrations én légionelles de l” installation de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air 
doit être réalisé suivant les dispositions de l’article 6 de l’arrêté du 13 décembre 2004 (au minimum trimestrielle en 
l'absence d’anomalies), . 

Les résultais des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'inspection des 
installations classées sous forme de bilans annuels (article 10 de l'arrêté du 13 décembre 2004). 

ARTICLE 9.24. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans un délai de 3 mois à compter de la notification du présent 
arrêté puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifiée. Ce contrôle est effectué indépendamment des 
contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées peut demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVE, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son 
programme de surveillance, les analyse et les interprète. ll prend le cas échéant les actions correctives appropriées 
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect 
des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement, 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE 

Les rapports de contrôles sant transmis à l’inspection des installations classées dans le mois qui suit leur réception. 

Ce rapport traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampieur 
des écarts), des mesures comparatives mentionnées à l’Article 9.1.1. ; des modifications éventuelles du programme 
d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues {sur l'outil de production, de traitement des 
cffluents, la maintenance... .} ainsi que de leur efficacité. 

Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une 
durée de 10 ans. 
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TITRE 10 - DOCUMENTS A TRANSMETTRE 

  

   
Avant réalisation, à la préfecture 

  

  

  

  

  

  

  

  

Article 1.5.4. Changement d’exploitant Déclaration en préfecture dans le mois 
qui suit 

Axticle 1.5.5, Cessation d'activité Dossier à déposer en Préfecture 

Article 2.5.1. Déclaration des accidents ci incidents Sans délai 

CHAPITRE 2,7 Etude évaluant la conformité de Fétablissement | Dans les 6 mois après la notification 
aux dispositions du présent arrêté du présent arrêté 

Article 9.2.1. Registre des prélèvements d'eau Toutes les semaines 
Article 9.2.2. Surveillance des eaux de ruissellement Dans les 3 mois après la mise en place 

du nouvel entrepôt, puis tous les 3 ans. 

Article 9.2.2, Surveillance des eaux de process après épuration | Tous les 3 mois 

Article 9.2.4, Auio surveillance des niveaux sonores Dans Îcs 3 mois après la mise en place 
du nouvel entrepôt, puis tous les 3 ans 

  Article 10 de l'arrêté 
du 13 décembre 2004 

Bilan annucl des analyses de suivi de la 
concentration en légionelles de Ha tour 

Le bilan de l’année N-1 est établi et 
transmis à l'inspection des 

  

du 13 décembre 2004     aéroréfrigérante installations classées pour le 30 avril 
de l’année N 

Article 7.1 de l'arrêté | Document d’information à l'inspection des | Immédiat 
installations en cas de dépassement de la 
concentration à 100 000 unités formant colonies 
par litre d’eau     
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TITRE 11 - DOCUMENTS À TENIR 4 DISPOSITION DE L’INSPECTION DES 
INSTALLATIONS CLASSEES 

         Pian des réseaux 
  Article 7.2.1. 

  

  

  

  

      

Inventaire et élat des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement 

Article 7.2.2. Plan des zones à risques de l’établissement 
| Article 7.5.1. Comptes-rendus des dépassements des seuils d’alarme _ 
Article 7.7.3. Moyens d’intervention 
CHAPITRE 92 Résultats des surveillances 
Article 9 de l’arrêté | Camet de suivi de la tour aéroréfrigérante ( résultat des analyses, analyse de risque, opérations de 
du 13 décembre 2004 | nettoyage.)     
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TITRE 12 - ECHEANCES 

Les dispositions de 1 Article 4.3.7. concernant le pH sont applicables dans un délai de 3 mois à compter de la 

notification du présent arrêté. 

Les dispositions de l’ Article 4.3.7. concernant la température de rejet de l’effluent sont applicables dans un délai de 6 
mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Les dispositions de l’article 8.1.2.2. relatives au désenfumage de l’entrepôt n°1 sont applicables dans un délai de 3 mois 

à compter de la notification du présent arrêté, 

   



TITRE 13 - DIVERS 

ARTICLE 19 - Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées 
auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans 
l'établissement par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

  

ARTICLE 11 - Le pélitionnaire devra se conformer aux prescriptions du titre LIT du livre IT 
du code du travail ainsi qu'aux textes réglementaires pris pour son application. 

ARTICLE 12 - Le pétitionnaire devra se conformer aux lois et règlements en vigueur sur les 
installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui serait 
ultérieurement imposée dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques ou pour faire 
cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage. 

ARTICLE _13 - Une copie du présent arrêté demeurera déposée à la maïrie de CASTANET- 
TOLOSAN ainsi que dans les mairies de PECHABOU, POMPERTUZAT et ESCALQUENS pour y être consultée par tout intéressé. 

ARTICLE 14 - Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, le présent artêté, 
énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à Ia mairie 
pendant une durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de 
consulter sur place, le texte des prescriptions. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette 
formalité sera dressé par les soins du maire. 

  

Un avis sera inséré, par les soins du préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 
locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 15 - Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigucur 
et aux prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions 
administratives et pénales prévues par le code de l'environnement. 

  

ARTICLE 16- Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Garonne, 
Le Maire de CASTANET-TOLOSAN, 
Le Direcleur régional de l'industrie de la recherche et de l'environnement 
inspecteur des installations classées, 
Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation 
Professionnelle, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté. 

  

     
Toulouseffle 

der F4 

  La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative par les tiers, personnes Physiques ou 
morales, les communes intéressés ou leurs &roupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement, dans un délai de quatre ans à compter de sa publication ou de son affichage, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la Jin d’une période de deux années suivant la mise en activité de 
l'installation.



Annexe 

Points de rejets aqueux 

  

  

Poinis de rejets eau 

  

     


